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OPINION 


DE 


M'.  JL,  €•  Luzac^ 


MEMBRE  DES  ETATS  GENERAUX 


POUR.  LA 


PROVINCE  DE  HOLLANDE, 

Émise    dans    la  Séance    en    Comité    Général,    le 

28  Septembre   1830,   sur  les  deux  Questions^ 

proposées  aux  États  Généraux, 

PAR  LE 

MESSAGE  ROTAI. 


DU    13    SEPTEMBRE    1830, 


MESSAGE  ROYAL. 


NOBLES  ET  PUISSAJNfS .  SEIGNEURS  ! 

Jt  ar  suite  de  ce  que  Nous  avons  fait  con- 
naitre  à  Votre  assemblée  à  l'ouverture  de  Votre 
session  extraordinaire  actuelle,  et  précédemment 
à  la  Nation,  par  Notre  Proclamation  du  5  de 
ce  mois ,  Nous  désirons ,  que  Vos  Nobles 
Puissances  prennent ,  sans  délai ,  en  mûre  et  sé- 
rieuse considération  : 

1°.  Si  l'expérience  a  prouvé  la  nécessité  de 
modifier  les  Institutions  Nationales. 

2°.  Si,  dans  ce  cas,  les  relations  établies  par 
les  traités  et  la  loi  fondamentale  entre 
les  deux  grandes  divisions  du  Royaume , 
devraient,  dans  l'intérêt  commun,  chan- 
ger de  forme  ou  de  nature. 


Il  nous  sera  agréable  de  recevoir  aussi 
promptement  que  l'importance  du  sujet  le 
permettra,  la  communication  franche  et  loyale 
der  l'opinion  de  Représentans  de  la  Nation  Bel- 
ge sur  ces  graves  questions ,  pour  aviser  en- 
suite, selon  le  cas,  avec  leurs  Nobles  Puissan- 
ces',  aux  mesures  propres  à  réaliser   leur  voeu. 

Sur  ce ,  nous  prions  Dieu ,  Nobles  et  Puis- 
sans  Seigneurs,  qu'il  vous  ait  en  Sa  Sainte  et 
digne  garde. 

La  Haye  y  le  13  Septembre  1830. 

{Signé)    GUILLAUME. 


1S[0BLES  ET  PUISSANS  SEIGNEURS! 

Vous  connaissez  déjà,  par  le  peu  de  paroles  que 
j'eus  l'honneur  de  vous  adresser  (le  21  de  ce  mois) 
lors  de  la  discussion  sur  notre  réponse  au  Discours 
du  Trône,  quelle  est  la  conclusion  générale,  que 
ma  conviction  intime  me  dicte,  dans  les  circonstances 
difficiles  où   nous  nous  trouvons. 

Il   ne  vous  paraitra  donc  pas   étrange,  que  fixant 
mon  attention  spéciale  sur  la  2^^®  question,  corollaire 
de  la  première,  et  qui,  à  mon  avis,  dominera  tou- 
tes   nos    discussions    futures,    je    suis    fort     éloigné 
de    répondre    affirmativement    à    la  première,  si   on 
exige  de  ma  part  une  réponse   expresse  et  cathégo- 
rique  :  non ,  parceque  les  Institutions  Nationales  pour 
le  Royaume,    la  loi  fondamentale,    me  paraissent  si 
bonnes ,  si  parfaites ,  que  des  changemens ,  des  amélio- 
rations ne  puissent  être  désirées  et  utiles,  mais  par- 
ceque ,  partant  alors  de  la  supposition  que  le  Royau- 
me restera  composé  tel   qu'il   est,  toutes   les   améli- 
orations   ou    changemens    demandés,    ou    introduits 
de    la   manière    prescrite   par    l'art.    229   de   la   Loi 
Fondamentale,    ne  saur  oient,  à    mon    avis,    aboutir, 
qu'à   rendre  notre   Charte    un  instrument  facile,  par 
le    moyen    duquel    cette   partie    du    Royaume,    qui 
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aura  obtenu  ces  améliorations,  d'après  ses  voeux  et 
dans  son  esprit,  à  la  suite  des  événemens  les  plus 
anticonslitutionels  possibles,  dominera  cette  autre 
partie  des  Pays  Bas,  à  qui  l'usage  de  pareils  moyens, 
pour  arriver  à  l'accomplissement  de  ses  désirs ,  res- 
tera j'espère,  éternellement  inconnu.  Si  donc 
besoin  est,  de  repondre  cathégoriquement  à  la  Pre- 
mière Question  sans  la  combiner  avec  la  seconde, 
je  réponds  »que  l'expérience  prouve  la  nécessité  de 
»ne  pas  modifier,  dans  les  circonstances^  ou  nous 
y) nous  trouvons^  nos  institutions  nationales." 

Quant  à  la  seconde,  je  réponds  )>que  les  réla- 
))tions  établies  par  les  traités  et  la  loi  fondamenta- 
))Ie,  entre  les  deux  grandes  divisions  du  Royaume, 
»  doivent  ,^  dans  l'intérêt  commun,  changer  non  seule- 
»roent  de  forme  et  de  nature,  mais  que  le  seul  et 
-tunique  moyen  de  salut  pour  tous ,  est  dans  une 
»  séparation  pleine  y  entière^  et  définitive  des  deux 
»  parties  du   Royaume." 

-  Si  on  m'eut  présenté  le  choix  entre  ces  idées, 
il  y  a  deux  ans,  même  encore  à  la  fin  de  la  ses- 
sion qui  fut  close  au  mois  de  Mai  dernier,  tout 
en  conservant  les  principales  raisons ,  qui  fondent 
ma  conviction  à  cette  heure,  j'aurais  encore  balan- 
cé, espérant  pouvoir  arriver  avec  vous  à  cette 
heureuse  fusion  des  peuples  Belge  et  Batave,  qui 
fut  longtems  mon  Utopie:  à  la  quelle  j'ai  voulu 
coopérer  de  tous  mes  faibles  moyens;  —  dont  non 
seulement  je  désespère  aujourd'hui ,  mais  que  les 
derniers  événemens  m'ont  prouvé,  au  dessus  de 
toute  évidence,  être  d'une  impossibilité   absolue. 


Je  déclare  donc  hautement ,  que  j'appele  de  tous 
mes  voeux  et  que  je  désire  travailler,  pour  autant 
que  j'en  ai  reçue  la  mission,  à  la  séparation  des  deux 
parties  du  Royaume;  non  encore  par  ce  que  je  me 
dissimule  les  difficultés,  les  dangers  même  de  ce 
divorce,  mais  parcequil  y  a  entre  les  deux  époux, 
une  incompatibilité  d'humeur  absolue;  parcequil  y 
a  pour  eux  impossibilité  de  vivre  ensemble  en  paix, 
dans  un  seul  et  même  ménage ,  sous  -les  mêmes 
lois,  sous  la  même  direction,  sous  le  même  partage 
de  puissance  et  de  pouvoirs. 

Des  hommes  sages  »et  réfléchis  IWt  settti  dès  «la 
première  nouvelle  de  notre  réunion:  ils  ont  prédit 
la  marche  des  éténemens,  et  ce  n*est  que  cette  dis- 
position de  l'espîit  humain,  qui  nous  fait  à  peu 
près  croire  vrai  et  certain,  ce  que  nous  espérons 
fortement ,  qui  a  ébloui  notre  entendement ,  qui  a 
caché  à  notre  vue  le  précipice  qui  fut  creusé 
sous  nos  pas. 

Pour  bien  examiner  la  question  avec  vous,  souf- 
frez, Nobles  et  Puissans  Seigneurs,  que  je  porte, 
pour  un  instant,  mes  regards  17  années  en  arriére, 
et  que  je  vous  rappelle  que  lors  de  la  grande 
eroîsade  Européenne  contre  la  tyrannie  de  SAPOLEOPf , 
tous  les  peuples  fureiït  appelles  par  l'Empereur 
ALEXANDRIE,  par  sa  proclamation  publiée  à  Varsovie 
en  date  du  ||  Février  1813  (^),  à  prendre  les 
armes  contre  l'ennemi  commun ,   à   réconquérir  leur 


(*)     H.    BosscHA  ,     Geschiedenis    der     Staats    Omwcnt,     in 
Nedcrland ,  I.  D.  p.  44  der  Aantcek.  en  Bijl. 


indépendance   nationale,   à  se    reconstituer   en  corps 
de  nation. 

Il  appella  nominativement  les  Hollandais  et  les 
Belges ,  et  fut  entendu  des  premiers  :  ils  se  le- 
vèrent 5  prirent  les  armes  avec  enthousiasme ,  se 
joignirent  aux  libérateurs  de  l'Europe ,  firent  trem- 
bler ceux  qui,  dans  ces  jours  de  deuil  et  de  dou- 
leur, appesentirent  sur  eux  le  joug  impérial,  et 
vrais  Souverains  de  leur  patrie  délivrée,  ils  appel- 
leront, par  un  mouvement  spontané,  le  Prince 
d'Orange.,  jadis  leur  concitoyen ,  d'une  terre  étran- 
gère, et  lui  mirent  en  mains  le  sceptre  de  la  Sou- 
veraineté. 

Les  Belges,  attelés  pendant  une  vingtaine  d'an-, 
nées  au  char  victorieux  de  la  France,  ne  suivirent 
pas  ce  bel  exemple.  —  Je  ne  le  leur  reproche  pas.  — 
Pendant  des  siècles,  tantôt  provinces  Espagnoles, 
tantôt  Autrichiennes,  dernièrement  départemens Fran- 
çais, ils  ne  pouvoient  guère  trouver  au  millieu 
d'eux,  ce  centre  d'opérations  cette  unanimité  de 
vues  et  d'action,  qui  seul  rend  possible  de  pareils 
glorieux  évènemens.  D'ailleurs  composés  de  plu- 
sieurs petits  états  séparés,  il  étoit  difficile  d'atten- 
dre de  leur  part  cet  élan,  cette  réunion  d'inten- 
tions qui  nous  fit   agir,    avec  un  si  heureux  succès. 

Ils  furent  donc  envahis,  —  conquis  par  les  ar- 
mées alliées,  et  lorsque  par  le  Traité  de  Londres, 
en  date  du  20  Juin  1814,  la  Belgique  fut  réunie, 
ajoutée,  (le  terme  m'est  indiffèrent)  aux  Provinces 
que  nous  avons  coutume  d'appcller  Septentriona- 
les,   constituées    en    étal  indépendant,   leurs  vaillans 


fils     combaltoient    déjà    dans    les    rangs    des    vain- 
queurs. 

Cette  réunion  fut  décidée  sans  le  consentement, 
ni  de  la  Hollande,  ni  de  la  Belgique 5  elle  fut 
faite  en  faveur  du  prétendu  repos  de  l'Europe.  Le 
nouvel  état  devait  servir  de  boulevard  contre  la 
France;  milles  chimères  furent  proclamées  en  dé- 
fense de  cette  belle  décision  des  diplomates  réu- 
nis à  Londres. 

Je  crois  que  l'expérience  des  dernières  années 
les  aura  déjà  détrompés  et  fait  sentir,  que  de  pa- 
reilles réunions  et  accollemens  de  provinces,  peu- 
vent se  faire  sous  le  régime  d'un  Gouvernement 
absolu,  et  lorsqu'on  a  les  moyens  de  reprimer 
d'une  manière  prompte  et  arbitraire,  les  plaintes 
quelquefois  inconsidérées  et  vives  des  peuples  réu- 
nis ;  comme  le  prouvent  les  agrandissements  succes- 
sifs de  la  France,  sous  ses  Rois  absolus:  mais  que 
vouloir  opérer  de  pareilles  fusions  entières  et  inti- 
mes entres  deux  peuples,  jaloux  de  leurs  droits 
et  inégaux  en  forces,  sous  un  régime  d'une  libre 
discussion  d'une  presse  sans  censure  et  d'une  ré- 
présentation nationale  également  partagée^  est  une 
chimère,  dont  on  cherchera  jusqu'ici,  mais  en  vain, 
un  exemple  dans  les   annales  de  l'Europe. 

d'Après  l'art.  1  du  Traité  de  Londres,  les  bases 
de  la  Constitution  que  nous  avions  adoptée  durent 
servir  de  principes  à  la  loi  fondamentale,  qui  de- 
voit  régler  les  intérêts  du  nouveau  Royaume,  es 
devoirs  du  peuple  envers  le  Souverain  et  ceux  du 
Souverain  envers  le  peuple. 
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,  Cette  reunion  déplut  en  général  aux  deux  par- 
ties: les  Provinces  Septentrionales  y  virent  Fasser- 
vissement  de  leur  comraeree,  la  perte  de  leur  na- 
tionalité véritable  et  autres  dangers:  ils  se  rap- 
poUcrent  efncore^  k  fameuse  maxime  d'un  de  leurs 
plus  grands  honmies  d'état,  qui  lettr  avait  appris, 
comme  article  de  foi  politique ,  »que  nous  devo«s 
)>^tâ;cher  d'être  amis  avec  là  France,  mais  éviter 
)>de    devenir   son   voisin    direct." 

Los  Provinces  Méridionales  avaient  d'autres  sujets 
de  crainte,  d'autres  raisons  d'antipathie,  d'autres 
scrupules,  q=ui  furent  amplement  exposés  au  Con- 
grès de  Vienne  dans  le  fameux  Ménvarre  qu'une 
partie  du  Clergé  Belge  lui  adressa  le  S  Octobre 
l'814,  et  que  tout  homme  qui  veut  jamais  bien 
Gcnnaitre  les  affaires  de  ce  pays  doit  non  seulement 
parcourir,    mais   méditer   et    étudier  à  fond. 

H  n'y  avait  donc  que  la  dynastie  de  Nassau  qui 
p-ut  se  réjouir  d'une  réunion  laquelle  étendit,  d'une 
nianiére  si  honorable,  le  cercle  dans  lequel  la  li- 
béralité de  ses  principes  et  de  ses  seatimens,  pour- 
i?ait   s'étendte  et  s'élargir. 

Pour  nous  accoutumer  tous  à  l'idée  de  cette 
malheureuse  réunion ,  on  publia  alors  plusieurs  bro- 
chures, et  j'ose  É^firmer  que  les  habitans  des 
Provinces  Septjentionales  s'y  saumirent  enfin,  par 
amoUT ,  par  respect  pour  le  Roi  qu'ils  s'étoieiat 
ïîéhné^,  pafr  un  sentiment  de  satisfaction  et  d'or- 
gueil nàtîioiïal,  en  voyait  réhausser  l'éclat  d'une 
dynastie  qui  leur  étoit  si  chère,  qiïi  leur  devoit 
la    Souveraineté    de    leur    ancienne    patrie. 


A  peine  liés  ensemble  par  les  dispositions  ex- 
presses du  Congrès  de  Vienne,  une  commission 
composée  de  Belges  et  de  Septentrionaux  fut 
créée  par  le  Roi ,  pour  réviser  la  loi  fondamen- 
tale qui  nous  régissait  déjà,  et  l'adapter  aux  he-* 
soins  du  nouveau  Royaunjie. 

Elle  fut  changée  et  présentée  a»  mois  de  Juin 
1815  à  l'acceptation  de  la  Belgique:  1603  Nota- 
bles furent  appelles  paur  la  sanctionner  par  leurs 
votes. 

Je  ne  vaus  importunerai  pas,  Nobles  et  Puissans 
Seigneurs!  par  la  lecture  de  quelques  passages  des 
illibérales  et  singulières  brochures  qui  inon(^crent 
alors  la  Belgique ,  écrites  pour  insinuer  à  tous  ses 
habitans,  que  cette  loi  fondamentale  ne  podivait  et 
ne  devait  jamais  être  acceptée  par  eux,  qu'elle 
^toit  contraire  subversive  de  leur  réii^on.  —  Je 
ne  vous  lirai  que  la  petite  feuille  volante  s%née 
FORGEUR ,  Vicaire  Général,  et  adressée  aux  Notables 
à  Malines,  pour  vous  mettre  en  état  dé  juger  .de 
l'esprit   de   cette    époque. 

A  Messieurs  les  Notables  du  Diocèse  de  Ma- 
lines ^  choisis  pour  voter  le  rejet  ou  l'accep- 
tation de  la  nouvelle   Constitution, 


MESSIEURS  ! 

c;iD*àprès  l'instruction  pastorale  de  Mgr.  l'Evêque 
de  Gand,  et  surtout  d'après  les  autorités  des  Sou- 
verains   Pontifes    pie    VI    et  pie  Vli^  qu'allègue   ce 
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tespectable    Prélat,    il     doit    vous    conster,    que    le 
projet    de   la   nouvelle  constitution  contient  des   ar- 
ticles   tout    à   fait    contraires    à  notre    S*®.  Religion, 
et    que    par    conséquent,    il    ne    peut  être    accepté 
par    aucun   bon    Catholique.      Il    est  donc   de  notre 
devoir    de    vous    obliger    (et    malheur    à    nous,    si 
nous   ne   lious    en    acquitterions    pas;    comme   aussi 
malheur    à   vous,    si   vous   ne    nous    regarderiez  pas 
pour   les    organes    de    la    Religion    Catholique,    qui 
vous   presse    d'émettre    votre    voeu    pour   sa   conser- 
vation);   il    est    donc   disons  nous,    de    notre  devoir 
de  vous    obliger,    comme    nous    vous    obligeons   par 
les    présentes ,     de    rejetter    ce    projet   purement  et 
simplement.     C'est  ce   que    la  bonté  de  S.  M.  notre 
Roi     vous    permet     de     faire,    en    vous    choisissant 
pour  voter  le  rejet  ou  l'acceptation  du  dit  projet,  et 
en  assurant  à   l'Eglise  Catholique  son  état  et  ses  li- 
bertés. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  une  parfaite 
considération. 

Malines^  le  7  Août  1815. 

FORGEUR,  Fie.  Gdn. 
Par  Mandement, 
J.  B.  VAN  VREGKEM,  Secret. 

Mgr.  l'Evêque  de  Tournai  a  fait  la  même  défense 
à  M.  M.  les  notables  de  son  Diocèse. 

Le  résultat  de  ces  conseils  impérieux  fut  décisif:  de 
1603  notables  seulement  527  acceptèrent  la  loi  Fonda- 
mentale, et  dans  ce  nombre  il  faudra  encore  comp- 
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ter  tous  ceux  qui  déjà  étoient  employés,  et  ceux  qui 
avoient  l'espoir  de  l'être  bientôt:  280  ne  votèrent 
pas,  et   796   le  rejetterent  en  termes  exprès. 

Les  Etats  Généraux  des  Provinces  Septentrionales 
convoqués  en  nombre  double ,  avoient  accepté  à  Vun- 
animité  la  nouvelle  charte,  et  réunissant  leurs  suf- 
frages à  ceux  des  acceptans  du  midi,  on  se^  crut 
en  droit  de  la  déclarer  obligatoire  pour  tout  le 
Royaume,  par  la  Proclamation  du  Roi  en  date  du 
28   Août    1815. 

Je  n'examinerai  pas  la  question  de  la  justesse  de 
cette  décision,  du  droit  qu'on  avoit  de  la  prendre; 
parceque  cette  question  me  parait  oiseuse  après 
quinze  années  d'existence  de  cette  loi  fondamentale, 
après  que  tous  les  fonctionnaires  et  magistrats  la 
connoissant  l'ont  jurée,  après  que  la  Belgique  par 
ses  pétitions  a  déclaré  la  vouloir ,  ne  vouloir  qu'elle. 
Cette  question  est  surtout  oiseuse  après  que  le  cler- 
gé même,  renonçant  à  son  opposition  primitive,  a- 
gissant  en  sens  inverse  de  ses  injonctions  précéden- 
tes, oubliant  les  ordres  de  ses  chefs,  ou  en  ayant 
reçu  momentanément  de  contraires,  s'est  mis  en 
1829  et  1830,  à  la  tête  de  ceux  qui  en  réclamoient 
l'entière  exécution. 

A  peine  était  elle  mise  en  vigueur  que  nous 
sentimes  les  désastreux  effets  d'une  réunion ,  dont  les 
deux  parties  avoient  des  intérêts  si  différents,  des 
cultes  si  divers,  des  moeurs  des  coutumes  opposées, 
un  orgueil  national  et  des  souvenirs  de  gloire  si 
peu  en  harmonie  les  uns  avec   les  autres. 

Le  Gouvernement  de  son    côté    sentit  combien  les 
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forces  physiques  et  morales  de  ses  nouveaux  enfans 
ètoient  grands,  combien  l'héritage  qui  leur  appar- 
tient est  beau,  combien  leur  industrie  est  intéres- 
sante, et  il  tâcha  de  toutes  manières  de  les  gagner, 
de  leur  complaire,  même  en  sacrifiant  quelquefois 
les  plus  chers  intérêts,  les  affections  des  provinces 
du  Nord;  en  heurtant  violemment  leurs  préjugés, 
en  bouleversant  les  fondemens  de  leur  croyance  com- 
merciale, les  principes  de  leur  ancienne  administra- 
tion. 

Je  n'entreprendrai  pas,  Nobles  et  Puissans  Sei- 
gneurs, de  parcourir  avec  vous  toute  l'histoire  par- 
lementaire des  quinze  dernières  années,  ni  d'énume- 
rer  toutes  les  mesures  législatives  qui  furent  prises 
pendant  cette  époque,  en  opposition  avec  les  vrais 
intérêts  des  provinces  du  Nord;  parceque  de  l'au- 
tre côté  •  on  voudra  me  répondre  par  une  liste  é- 
galement  longue  de  mesures,  par  lesquelles  on  pré- 
tendra que  les  intérêts  du  Midi  ont  été  négligés 
ou  froissés. 

Cet  examen  ne  peut  jamais  produire  une  conv;ic~ 
tion  entière  chez  aucun  de  nous,  mais  il  suffit  pour 
appuier  la  tbêse  de  mon  discours,  c'est  à  dire  que 
notre  union  est  impossible ^  du  fait  patent,  que  tour 
à  tour  les  deux  grandes  divisions  du  Royaume  se 
sont  amèrement  plaints,  et  qu'aucune  grande  me- 
sure, aucune  question  législative  de  quelqu  impor- 
tance, n'a  presque  jamais  pu  être  résolue  à  la  satis- 
faction commune. 

Mais,  me  répondra-t-on  peut-être,  cette  diversi- 
té d'opinions,  cette    disharmonie  n'est  pas    le   résul- 
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tat  obligé  et  nécessaire  de  l'union,  mais  unique- 
ment de  la  manière  peu  sage,  peu  équitable,  dont 
les  bases  ont  été  posées  ;  de  la  manière  peu  franche 
avec  laquelle  on  a  suivi  la  Loi  Fondamentale,  et 
par  laquelle  on  en  a  interprêté  l'esprit  et  les  pa- 
roles ,  —  en  un  mot,  la  {aute  en  est  au  Gouverne- 
ment seul ,  —  s'il  avoit  suivi  une  autre  voye ,  la 
crise  dans  laquelle  nous  nous  trouvons,  n'aurait 
pas  eue  lieu. 

J'avoue,  Nobks  et  Puissans  Seigneurs,  que  le  G;ou- 
vernement  est  tombé  quelquefois  dans  de  grandes 
erreurs,  qu'il  n'a  pas  toujours  rempli  les  voeux  des 
hommes  sages  et  prudens,  et  qu'unie  marche  diffi- 
rente  d«  celle  qu'elle  a  souvent  suivie  eut  été  dé- 
sirable. Maie  la  vraie  source  du  mal  ne  gît  pas, 
à  mon  $,vis,  dans  ces  fautes  dans  ces  erreurs:  1^ 
crise  àscm  laquelle  nous  no-us  trouvons  devoit  tou- 
jours avoir  lieu  et  se  renouvellera,  même  si  l'ott 
parvient  encore  à  calmer  l'efFervescence  générale 
et  si  nous  restons  réunis,  dans  des  circonstances, 
peut-être  encore  plus  fâcheuses  pour  le  Hoi  et 
pour  notre  patrie. 

Le  mal  gît  tout  entier,  pardonnez  Nobles  et  Pùis-^ 
gatis  Seigneurs,  les  accens  un  peu  durs  peut-être 
ée  ma  franchise,  et  veuillez,  la  croire  le  résultat 
d'une  conviction  intime  que  nul  motif  blâmable 
me  guide;  le  mal  gît  dans  l'impossibilité  de  gou- 
verner les  Provinces  Méridionales,  dans  leur  état 
actuel,  sous  l'empire  d'une  Constitution  comme  la 
nô*re,  basée  sur  les  principes  modernes  de  publi- 
cité  de  dàsoussions,  de  liberté   de  conscience,  d'é- 
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gale  protection  tic   cultes  et  de   liberté  de  la  près-- 
se. 

Cette  impossibilité  ne  se  trouve  pas  dans  les  som- 
mités de  la  société,  ni  dans  la  classe  des  industri- 
els. Je  veux  les  croire  suffisamment  éclairés,  pour 
bien  sentir  et  comprendre  les  principes  sur  les- 
quels les  Gouvernemens  modernes  doivent  être  fon- 
dés, et  que  la  suprématie  du  pouvoir  civil  dans  les 
affaires  politiques  de  l'état,  nest  pas  une  chimère; 
"—  mais  cette  impossibilité  résulte  de  l'état  intellec- 
tuel des  masses,  —  de  la  situation  dans  laquelle 
se  trouvent  encore  peut-être  les  trois  quart  de  la 
population;  ce  qu'on  appelle  le  peuple.  Il  na  au- 
cune idée,  certes  aucune  juste  ni  bonne  idée,  de 
ces  principes*  ils  ne  sont  pas  entrés  dans  ses 
moeurs,  —  et  ceux  avec  qui  cette  majorité  de  la 
population,  est  en  contact  immédiat  et  forcé,  à 
toutes  les  grandes  et  solemnelles  époques  de  la 
vie,  ne  sont  guère  franchement  désireux  de  les 
leur  enseigner;  que  dis-je,  malheureusement  ils 
prétendent  trop  souvent,  que  les  devoirs  de  leur 
ministère,  les  obligent  d'enseigner  des  principes  di- 
amétralement opposés. 

Il  est  inutile  de  discuter  longtems  sur  cette 
question:  les  actes  qui  le  prouvent  sont  là,  les 
déclarations  existent,  et  s'il  est  vrai  que  l'autorité 
dont  elles  émanent  ne  se  trompe  jamais,  et  ne 
peut  jamais  changer  de  principes,  il  sera  bien 
certain  et  au  dessus  de  tout  doute,  que  ce 
qu'elle  condamna  en  termes  exprès,  dans  les  an- 
nées 1814  et  1815,  ne  sera  pas  enjoint,  loué 
ni    enseigné,    comme  bon   et  vrai,    en    1830. 
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Or,  aussi  longtems  que  les  masses,  la  très  gran- 
de majorité  en  Belgique ,  ou  dans  quelque  contrée 
du  monde  que  ce  soit,  sera  soumis  et  en  con- 
tact obligé  avec  ceux  qui  sont  et  furent,  de 
tous  tems,  opposés  aux  idées  et  institutions  libé- 
rales, qui  les  poursuivent  de  leurs  éloquens  ana- 
thêmes,  les  déclarant  antisociales  des  preuves 
d'une  guerre  flagrante  et  manifeste  contre  Dieu  et 
sa  loi  5  aussi  longtems  il  sera  impossible  de  régner 
d'après  ces  principes,  de  constituer  la  société  sur 
ces  bases:  et  ce  d'autant  plus,  que  cette  soumis- 
sion vous  empêchera  de  les  faire  éclore  et  ger- 
mer, que  même  l'usage  qu'on  en  fait,  ne  tour- 
ne que  trop  souvent  contre  vos  intentions  les 
plus  libérales,  les  plus  bienveillantes,  et  les  dé- 
truit entièrement. 

Pour  vous  le  prouver,  Nobles  et  Puissans  Seigneurs, 
je  ne  vous  citerai  que  la  liberté  de  la  presse , 
la  libre  circulation  des  journaux  et  ouvrages  pé- 
riodiques !  Vous  m'avouerez ,  que  dans  tout  Gou- 
vernement moderne  libre  et  représentatif,  cette  li- 
berté est  considérée  comme  une  condition,  une 
nécessité  de  son  existence:  eh  bien!  quels  bons 
effets  cette  liberté  de  la  presse  pourra-t-elle  opé- 
rer dans  un  pays,  où  ceux  qui  sont  en  contact 
immédiat  et  journalier  avec  le  peuple,  avec  la 
masse  non  éclairée,  ont  les  moyens  en  mains  de 
paraliser  avec  les  mauvais,  aussi  les  bons  effets 
de  cette  liberté,  en  défendant  de  lire  ce  qui  leur 
aura  déplu,  et  ce  qui  peut-être  instruirait  la 
nation? 
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Je  suis  loin  de  condamner  aucune  croyance  y 
je  yeux  les  respecter  toutes,  et  vous  piie  donc 
de  ne  pas  expliquer  mes  paroles  dans  un  sens 
hostile  à  aucune  conscience;  jaloux  du  libre  exa- 
men qui  m'appartient,  je  ne  le  contesterai  certes 
à  personne;  mais  le  tems  est  venu  de  nous  par- 
ler avec  une  entière  franchise,  et  m'inclinant  de- 
vant les  opinions  religieuses  de  tous,  j'ose  pour- 
tant demander  qu'on  veuille  être  conséquent  dans 
les  siennes ,  et  réconnaître  que  là ,  où  des  hom- 
mes pensent  avoir  le  droit,  et  même  se  croyent 
obligés  de  guider  les  opinions  de  leurs  concitoyens 
en  toutes  choses,  que  là,  où  non  les  personnes 
éclairées ,  mais  certes  la  masse  obéit  et  se  soumet 
à  cette  prétention,  à  mes  yeux,  exorbitante,  là  aussi 
les  bons  effets  de  cette  liberté  de  la  presse  sont 
à  peu  prés  nuls.  Au  contraire,  qu'elle  n'y  sert 
trop  souvent  qu'à  détruire  les  germes  des  opinions 
libérales  et  indépendantes  qui  pourroient  se  former; 
parceque  ceux  qui  exercent  cette  censure  active  et 
vigilante,  se  servent  de  cette  liberté  même  pour 
propager  leurs  opinions  trop  rigides,  pour  les  in- 
culquer, par  cette  voye  facile  et  journalière,  là 
où  leurs  bouches  et  leurs  conseils  ne  sauraient  se 
faire    entendre. 

L'expérience  est  encore  faite  pour  prouver  la 
vérité  des  ces  observations,  €t  l'abus  qu'on  a  fait 
de  la  presse,  pour  instiller  même  gratis  des  doc- 
trines que  j'appelle  d'obscurantisme,  dans  nos  pro- 
vinces du  Nord,  où  elles  étoient  presqu'oubiiées 
depuis   trois    siècles,   est   si   patent,    que  je  ne  vous 
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fatiguerai  pas  par  un  fastidieux  amas  dé  preuves. 
Si  toutefois  on  pouvait  encore  douter  de  ces  faits 
ou  voulut  les  nier,  j'en  étalerai  volontiers  devant 
vous   l'inconcevable    nomenclature. 

Je  crois  et  soutiens  que  les  derniers  cvénemens 
à  Bruxelles  servent  à  l'appui  de  ces  raisonnemens, 
et  prouvent  combien  on  y  est  encore  peu  fait  pour 
jouir  de  cette  précieuse  liberté  ;  puisque  le  pre- 
miei"  acte  de  la  soi  disante  explosion  populaire  à 
été  de  briser  de  détruire  les  presses  d'un  journal, 
qui  avait  attaqué  les  publicistès,  dits  de  l'opposition. 

Mais  nous  serons  bientôt  d'accord  je  crois ,  que 
€é  n'est  pas  une  vile  et  ignorante  populace  à  qui 
l'idée  de  ruiner  cet  établissement  est  venu ,  que 
d'autres  provocateurs  cachés  dans  l'ombre  ont  dé- 
signée la  victime,  en  trouvant  des  mains  assez 
perverses  pour  exécuter  leurs  infernaux  décrets  :  et 
vous  demande ,  si  une  population  où  la  contra- 
diction entraine  après  elle  des  suites  si  terribles, 
est:  en  droit    de   jouir  de  cette   liberté? 

Depuis  la  découverte,  faite  par  le  coryphée  d'un 
certain  parti,  que  tous  ceux  qui  n'écrivent  pas  avec 
une  sotte  et  lâche  virulence  contre  tous  les  actes 
jdu  Gouvernement,  sont  des  mimstériels  qu'on  peut 
et  doit  même  honnir^  baffbuer  et  mettre  mv  ban 
de  la  nation^  -—  depuis  que  cette  illibérale  sen- 
tence est  passée  dans  la  croyance  du  peuple,  per^ 
sonne  ne  pourra  jamais  élever  une  voix  vraiment  in- 
dépendante dans  ces  malheureuses  contrées.  —  Car, 
Messieurs!  on  peut-être  courageux  à  la  vue  de 
quelque  danger,    ou    peut-être    d'un    caractère  fer- 
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me  contre  des  attaques  personnelles,  contre  les 
plus  virulentes  injures  de  la  presse,  mais  nulle  in- 
dépendance ne  saurait- être  exigée  ni  maintenue ,  sous 
les  torches  incendiaires,  ou  le  poignard  d'un  assasin! 

Comment  encore,  Nobles  et  Puissans  Seigneurs, 
pourrons  nous,  dans  la  suite,  émettre  ou  attendre 
des  votes  libres  et  consciencieux  dans  un  pays,  où 
l'homme  qui  doit-être  le  plus  exempt  de  toute 
crainte  et  le  plus  franc,  n'est  pas  sûr  de  rester 
un  jour  paisiblement  assis  au  coin  de  son  foyer  do- 
mestique, dès  qu'il  aura,  par  la  manifestation  de 
son  opinion,  déplu  à  quelque  parti  assez  bas  assez 
lâche,  pour  stipendier  une  horde  de  pillards  et  de 
brigands?  qui  pourra  voter  librement  dans  des  Pro- 
vinces ou  les  masses  s'arrogent  le  droit  de  contrô- 
ler non  seulement  les  opinions  émises,  mais  d'en 
tirer   une  vengeance  affreuse  selon  leur  bon  plaisir? 

L'incendie  et  le  pillage  des  propriétés  d'un  des  Mem- 
bres de  la  Réprésentation  nationale,  W.  sandelin,  qui 
n'a  échappé  qu'avec  peine  aux  brutalités  du  peuple, 
est  une  tache  indélébile  pour  la  ville  qui  le  vit 
allumer,  et  prouve  certes  qu'elle  n'a  pas  la  plus  lé- 
gère notion  du  respect,  que  dans  un  -gouvernement 
représentatif  on  doit  aux  votes  publiquement  émises- 
c'est  une  preuve  qu'on  y  ignore  absolument  que 
nous  votons  ici  sans  mandat,  d'après  le  cri  de  no- 
tre conscience,  dont  nous  ne  devons  compte  qu  à 
Dieu  seul. 

Avec  des  dispositions  pareilles,  avec  de  telles 
moeurs  il  est  de  toute  impossibilité  de  maintenir 
et  de  vivre  selon  la  Loi  Fondamentale,  et  la  gêné- 
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lîilion  qui  a  trimpée  dans  ces  déplorables  excès,  et 
qui  ne  les  \erra  pas  châtiés  selon  toute  la  rigueur 
des  lois,  devra  s'éteindre  et  faire  place  à  une  au- 
tre, avant  que  les  principes  constitutionels  moder- 
nes puissent  prendre  racine,  sur  le  théâtre  où  ces 
scènes  lugubres   ont  été  jouées. 

Je  me  demande  d'ailleurs.  Messieurs!  comment 
rétablirons  nous  le  régime  constitutionnel,  c'est  à 
dire  celui  de  l'ordre  et  de  la  loi,  là  où  on  les  a 
méconnues  toutes,  là  où  les  mots  d'opposition,  de 
révolte,  de  conjuration  ,  sont  hélas!  devenus  synonimes, 
où  la  quantité  de  ceux,  qui  d'après  les  termes  du 
Code  Pénal  de  tout  peuple  civilisé,  se  sont  rendus 
coupables  des  plus  grands  crimes  est  si  énorme, 
quil  faudra  renoncer  à  l'idée  de  faire  bonne  et 
due  justice,  de   punir  tous   les  coupables? 

J'avoue,  Nobles  et  Puissans  Seigneurs,  que  je  me 
perds  en  conjectures,  sur  la  marche  que  le  Gou- 
vernement devrait  suivre,  et  comment  il  pourrait 
jamais  se  maintenir ,  sans  déployer  des  forces  mili- 
taires d'un  tel  poids,  quelles  seront  une  charge  in- 
tolérable pour  la  nation,  contre  une  population,  pour 
qui  l'insurrection  est  effectivement  devenue  le  plus 
saint  des  devoirs,  et  devant  qui  toutes  les  autorités, 
tant   civiles  que  militaires,  ont  du  baisser  le  front. 

Nous  avons  vu,  dès  l'établissement  de  notre 
forme  présente  de  Gouvernement,  une  opposition 
surgir  dans  cette  chambre,  et  des  voix  éloquentes 
et  franches  des  deux  parties  du  Royaume,  ont  com- 
battu l'administration,  quelque  fois  avec  une  gran- 
de  acerbité. 
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La  nation  ne  s'en  est  nullemeni?  effrayée:  j'osC" 
même  dire,  que  dans  les  Provinces  Septentrionales 
où  la  franchise  républicaine  n'est  pas  encore  ou- 
bliée ni  étouffée  par  ces  formes  oratoires,  qui 
expriment  le  bien  et  la  louange,  en  cachant  le  mal 
et  le  mensonge,  ces  attaques  loyales  ont  été  forte- 
ment applaudies. 

Lorsque  cette  opposition  est  pour  ainsi  dire  sor- 
tie de  cette  chambre  et  a  envahie  une  partie  de  la 
nation,  se  manifestant  pendant  la  session  de  1828 
à  1829,  par  de  nombreuses  pétitions,  encore  a-t-on 
pu  la  concilier  avec  les  formes  constitutionnrlles, 
et  ne  pas  trop  s'en  effaroucher. 

Mais,  lorsque  dans  la  dernière  session  le  renou- 
vellement des  pétitions  a  prouvé  ce  que  certains  me- 
neurs osent  entreprendre,  et  avec  quelle  hardiesse 
ils  mettent  en  pratique,  que  tous  les  moyens  sont 
bons  et  légitimes  par  la  fin  qu'ils  se  proposent; 
alors  oh  a  dû  fortement  douter  de  la  paix  et  de 
la  possibilité  de  maintenir  la  constitution;  de  con- 
server lés  liens  qui  unissent  les  Provinces. 

Mais  à  cette  heure,  que  de  dégrés  en  dégrés, 
de  malheurs  en  malheurs  nous  sommes  arrivés  au 
point  de  voir  des  milliers  de  pétitionnaires  l'arme 
au  bras,  dicter  insolemment  leur  volonté  souverai- 
nie,  déserter  l'héritier  du  trône  dans  sa  mission 
de  paix  et  de  clémence,  et  qu'il  faudra  choisir 
entré  une  soumission  honteuse  à  leurs  demandes, 
où  une  guerre  civile;  à  cette  heure  je  dois  con- 
sidérer ïé  pacte  comme  rompu,  et  déclarer  avec 
douleur    une    grande    partie  de    ce   beau  Royaume 
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incapable  de  comprendre  le  règne  de  la  loi,  inca-f 
pable  de  vivre  sous  ce  régime,  incapable  de  res- 
ter réuni  à  cette  partie  de  la  nation,  qui  est 
assez  dégénérée,  nous  aimons  à  le  reconnaitre,  pour 
préférer  l'ordre  à  l'anarchie,  les  raisonnemens  francs 
et  loyaux  à  la  force  brutale  et  au  renversement 
de  l'ordre  légal. 

Je  sais  que  plusieurs  d'entre  vous,  Nobles  et 
Puissans  Seigneurs,  (et  ici  je  m'adresse  surtout  à 
mes  honorables  Collègues  du  Nord)  quoique  désirant 
avec  moi  la  séparation  dont  il  s'agit,  n'osent  y 
donner  leurs  voix,  eu  égard  aux  difficultés  que 
cette  décision  leur  parait  présenter,  aux  dangers 
même  inévitables  qu'ils  y  entrevoient.  Je  vous 
prie  de  croire  que  je  les  sens  avec  vous,  que 
je  ne  me  les  dissimule  nullement 5  mais  je  vous 
engage  à  vouloir,  pour  quelques  instans,  vous  ré- 
présenter les  résultats  les  conséquences  d'une  dé- 
cision contraire. 

Si,  pour  le  malheur  de  l'auguste  Dynastie  qui 
nous  régit,  pour  notre  malheur  commun,  cette 
malencontreuse  décision  des  Diplomates  de  Lon- 
dres doit  être  maintenue,  et  la  réunion,  quant 
au  fond,  continuer  encore,  quarrivera-t-il?  La 
paix,  l'ordre  et  la  tranquillité  devront  être  réta- 
blis, ou  par  la  force  et  la  violence,  ou  par  des 
voyes  de  douceur ,    par  des  négociations   amicales  ! 

Dans  le  premier  cas,  il  y  aura  carnage  et  dé- 
ivastation,  nombre  de  victimes  seront  faites,  les 
échaffauds  devront  être  dressés,  peut-être  des  com- 
missions militaires  établies!     Et  bien,    Messieurs!  je 
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y  crus  le  demande,  ces  moyens  de  terreur,  que  je 
veux  avouer  être  légitimes,  tout  en  soumettant  le 
peuple,  changeront-ils  les  dispositions  de  son  es- 
prit, engageront-ils  leurs  coeurs  et  leurs  sentimens, 
en  faveur  du  Gouvernement?  n'établiront-ils  pas 
chez  eux  en  permanence  la  vengeance  et  la  rage? 
Ne  nous  y  trompons  pas.  Messieurs,  les  cocardes 
de  toutes  les  couleurs,  ne  croitront-elles  pas,  avec 
une  force  rédoublée,  sous  les  couleurs  Néerlandai- 
ses,   imposées    par    la    seule    persuasion    des   armes. 

Domptées  par  la  force  il  faudra  appesantir  une 
main  de  fer  sur  ces  provinces,  et  empêcher  l'hy- 
dre de  la  rébellion  de  relever  sa  tête  altiére  en 
déployant  toujours  un  grand  appareil  militaire,  une 
vigueur  une  sévérité  qui  n'entre  pas  dans  le 
caractère  de  nos  Gouvernans. 

Cet  état  de  choses  entrainera  des  dépenses  in- 
calculables, sera  une  charge  intolérable  pour  le 
trésor,  nous  préparera  des  déficits  dont  personne 
ne  peut  calculer  la  profondeur;  et  sur  qui  toutes 
ces  déplorables  dépenses  devront-elles  retomber?  — 
en  majeure  partie,  sur  ceux  qui  n'en  sont  nulle- 
ment les  causes ,  sur  ces  provinces  qui  sont  restées 
fidelles! 

Si  vous  pensez  peut-être  à  les  porter  toutes  à 
la  charge  de  celles  qui  en  sont  les  causes  im- 
médiats, réfléchissez  à  l'augmentation  des  impots 
que  vous  devrez  y  ordonner,  et  jugez  si  encore  là 
ne  se  trouveront  pas  les  germes  d'une  révolution 
future? 

Et  comment  réunirons  nous  les  fonds  nécessaires. 
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pour  notre  armée  d  occupation  ?  —  par  des  impôts 
nouveaux,  votés  dans  cette  Chambre  par  55  Bel- 
ges et  55  Députés  du  Nord!  —  Et  comment  nous 
nous  entendrons  nous  jamais  sur  ces  impots  et 
leurs  bases,  depuis  que  le  sacrifice  de  la  moutu- 
re consenti  par  le  Nord,  contre  sa  conviction  in- 
time, et  qui  en  1828  devoit  appaiser  la  Belgique 
entière,  a  été  payé  par  des  voeux  et  des  votes 
pour  l'impôt  sur  le  Café?  —  Ou  faudra-t-il,  peut- 
être,  pour  combler  nos  déficits,  d'après  les  idées 
et  les  voeux  de  quelques  uns  de  nos  collègues, 
consignés  dans  les  Procès  Verbaux  des  Sections 
sur  la  dernière  loi,  imposer  les  tabacs  étrangers, 
le  thé  et  toutes  les  autres  denrées  coloniales?  Ou 
faudra-t-il  inventer  d'autres  mesures,  oppressives  aux 
moyens  d'existence  d'un  peuple  commerçant? 

Et  combien  de  tems  faudra-t-il  maintenir  cet  état 
de  compression?  Veuillez,  je  vous  en  prie,  me 
le  dire?  qui  de  nous  osera  en  fixer  le  terme,  qui 
osera  nous  assurer  quand  cette  main  lourde  et 
forte  pourra-t-être  rétirée?  —  Nos  bayonettes  et 
nos  sabres  seront-ils  enfin  plus  éloquens  et  pi' 
persuasifs,  que  l'indépendance  nationale  et  la  pros- 
périté non  contestée,  dont  la  Belgique  a  jouie 
pendant   quinze    années  consécutives? 

Si  l'on  parvient,  en  second  lieu,  à  rétablir  l'or- 
dre le  calme  et  la  paix,  par  des  voyes  de  dou- 
ceur, par  des  négotiations  ostensibles  ou  cachées j 
avec  qui  les  aura-t-on  entamées,  avec  qui  devra^ 
t-on  les  conclure?  et  comment? 

Encore    ici    deux     suppositions    se    présentent    à 
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mon  esprit.  Car,  ou  ces  voyes  de  douceur,  se- 
ront accompagnées  et  suivies  de  changements  peut- 
être  même  désirables,  dans  la  Charte  qui  nous  ré- 
git, ou  elles  n'accorderont  rien;  ne  seront  suivies 
d'aucune  concession,  laissant  les  institutions  natio- 
nales  telles    qu'elles  se  trouvent  aujourd'hui. 

Dans  les  deux  cas  on  se  sera  mis  en  contact 
avec  des  gens  qui  ont  donné  des  preuves  irrécu- 
sables de  vouloir  une  révolution,  qui  ont  publié 
des  actes  d'une  rébellion  ouverte,  et  qui  ne  se  de- 
sarmeront que  parceque  leur  entreprise  aura  man- 
quée,  que  les  secours  attendus  ou  l'appui  de  l'é- 
tranger,   ne   sont  pas  arrivés  en   tems   utile. 

Si,    dans   le    premier  cas    ils    sont    assez  forts    ou 
assez    fins,     pour    arracher    encore    des    concessions 
au     Gouvernement,     des    changemens    dans    la    Loi 
Fondamentale,    selon  leurs  voeux  et  leurs  intentions, 
ils    y     trouveront    la    récompense    de    leurs    actions 
Criminelles,    de    leurs    manoeuvres  inconstitutionnel- 
les:   ils     y     puiseront,     non    de    la    reconnaissance 
pour    la    générosité    avec  laquelle  on  aura  agi   en- 
vers eux,  mais   des  encouragemens  pour  en  arracher 
encore    d'autres,    dès    qu'ils    se    verront    assez    forts 
pour    recommencer   leurs   attaques,    pour    reprendre 
le    fil    de   leur    infernale   tactique. 
-iSi,   dans  le    second    cas   —   et    la  plus   favorable 
supposition,     cette    pacification    désirée    se    fit    sans 
aucune    concession    ultérieure,    par    un    effet    de   la 
peur  ou  de    la    lassitude    qui    se   sera   emparée    des 
chefs   dirigeans   du    complot,  . —  en  maintenant  tou- 
tes  nos^  lois,    toutes    nos   institutions   dans    le  même 
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état  où  elles  étoient  au  25  du  mois  passé,  — 
ne  croyez  vous  pas  qu'alors  les  sentimens  de 
haine  et  de  vengeance  qui  les  animeront,  le  4é- 
pit  d'une  entreprise  manquée,  leur  amourpropre 
blessé  de  la  manière  la  plus  sanglante,  les  atta- 
ques imprudentes  des  écrivains  du  parti  victorieux, 
maintiendront  et  fomenteront  dans  les  esprits  cettie 
antiphatie  entre  les  deux  peuples,  qu'on  a  su 
créer   avec  un   si   déplorable   succès. 

Sans  une  police  aussi  vigilante,  presque  aussi  op- 
pressive que  celle  des  Français ,  sans  des  mesures 
exceptionnelles  et  acerbes,  opposées  à  l'esprit  de 
notre  Loi  Fondamentale,  on  ne  sera  jamais  sûr  ni 
tranquille.  Et  le  pourra-t-on  encore,  avec  tous  ces 
moyens?  Le  règne  militaire  et  despotique  de  nap.<;».-7 
LÉON  n'a  pas  été  libre  de  conspirations,  le  règn,e 
doux  et  conscientieux  de  Guillaume  pourrait-il  ja^ 
mais  l'être?  —  qu'on  ne  se  berce  plus  d'une  espé- 
rance trompeuse,  qu'on  ne  se  crée  pas  des  illusi- 
ons fausses  et  mensongères,  la  désaffection,  pour 
me  servir  d'un  terme  aussi  modéré  que  possible,, 
est  générale,  et  rien  ne  le  fera  changer,  entre  tous 
les  frères  de  la  grande  famille,  en  cordialité  ejt 
union. 

Ce  mot,  Nobles  et  Piiissans  Seigneurs,  me  rap- 
pelle des  circonstances  et  un  fait,  auquel  j'attribue 
en  grande  partie  tout  ce  qui  est  arrivé  dans  le» 
deux  dernières  années,  et  qui  rend  nécessaire  et 
urgeante  la  grande  mesure  dont  nous  parlons. 

Cie  fait  est  l'existence  de  cette  fameuse  Union, 
formée  et    conclue   dans    les    Provinces   Méridiona-, 
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les,  dont  on  a  proné  les  heureuses  suites  et  la 
nécessité ,  dans  les  deux  dernières  sessions ,  au  su- 
jet duquel  on  a  dit  en  termes  exprès,  que  je  co- 
pie, (le  28  Février  1829,  GaLette  des  Pays-Bas) 
»  l'alliance  entre  les  apostoliques  et  les  libéraux  est 
»  naturelle,  elle  prend  sa  source  dans  l'intérêt  com- 
wmunj  il  n'a  fallu  que  se  rapprocher,  les  libéraux 
»ont  réconnu  que  ceux  qu'on  gratifiait  du  titre 
»  d'apostoliques  étoient  véritablement  libéraux,  ils 
»ont  réunis  leurs  forces  et  elles  ont  été  dirigées 
»  contre  ces  hommes  qui  proclament  sans  cesse  la 
»  tolérance,  pour  avoir  le  droit  d'être  intolérans,  et 
»la  massue  dont  ils  écrasaient  une  opinion,  s'est 
»  brisée  entre  leurs  mains.  Dèslors  les  jésuite» 
»  qu'on  voyoit  ou  qu'on  feignait  de  voir  partout 
))ont  disparu,  et  aujourd'hui  la  lanterne  de  diogène 
»à  la  main,  on  parcourrait  la  Belgique  entière  sans 
))en  rencontrer  un  seul:  c'est  qu'en  y  regardant  de 
»plus  près,  l'effet  de  la  fantasmagorie  a  cessé  de  pro— 
»duire  de  l'illusion,  c'est  que  le  tems  est  passé, 
»  comme  l'a  très  bien  dit  M^  de  stassart,  ou  on  jetait 
»le  capuchon  sur  la  tête  de  l'un  et  le  manteau 
»  jésuitique  sur  l'épaule  de  l'autre,  pour  vouer  à 
))la  risée  publique  celui  qui  avait  le  tort  d'avoir 
»  raison!" 

Par  cette  fatale  union  la  Belgique  à  présenté  à 
l'Europe  étonnée  et  trompée  par  les  apôtres  de 
cette  croyance,  un  spectacle  en  contradiction  mani- 
feste avec  tout  ce  qu'elle  observe  ailleurs.  Dans 
l'Italie  presque  entière,  en  Espagne,  en  Portugal, 
partout   on  voit  la  libéralisme  luttant  contre  l'abso- 
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liitismc  et  les  ténèbres,  momentanément  dompté  paf 
la  force,  comprimé  par  les  influences  ultramontai- 
nes.  —  En  France ,  après  une  lutte  non  interrompue , 
de  quinze  années,  la  bataille  décisive  entre  les  deux 
partis  s'est  enfin  engagée  le  26  Juillet,  et  je  n'aurai 
par  besoin  de  vous  rappeller,  Messieurs,  sous  quel- 
les influences  les  coupables  conseillers  de  gharlès  X 
ont  engagé  le  combat,  quels  principes  ont  rejettes 
au  delà  des  mers^  leur  malheureux  Souverain  et 
toute  sa  Dynastie.  —  Je  ne  vous  rappellerai  pas, 
quelle  liberté  un  Roi  dévot^  dans  le  vrai  sens  du 
parti,  commença  par  détruire. 

Dans  la  Belgique  seule,  ce  qui  dans  tout  autre 
pays  se  déteste,  se  combat  et  se  détruit,  a  formé 
une  union  intime;  et  les  deux  partis  feignants  de 
renier  leurs  vrais  et  véritables  principes,  peut-être 
également  avides  de  pouvoir  et  de  domination,  se 
sont  entendus,  en  haine  du  Gouvernement  légitime, 
pour  ruiner  et  détruire  les  fondemens  de  nos  in- 
stitutions nationales.  Aussi  longtems  que  cette  as- 
sociation subsistera,  toute  franchise,  toute  amélio- 
ration de  notre  position  sociale  est  impossible:  elle 
continuera  à  travailler  dans  l'ombre  et  le  secret, 
minant  sans  rélâche  le  sol  de  la  patrie  a^ec  les 
immenses  moyens,  dont  les  deux  partis  peuvent  dis- 
poser. 

Ils  sont  pourtant  loin  d'être  égaux  en  forces,  et 
certes  sans  l'influence  des  événemens  très  possibles 
dans  un  Royaume  voisin,  ce  parti  qui  dispose  à 
son  gré  des  masses  les  moins  instruites  et  éclairées, 
devra  dans  la  Belgique  l'emporter   un  jour,  sur  ses 
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imprudens  associes.  Alors  ces  derniers  reviendront, 
mais  trop  tard,  de  leur  inconcevable  aveuglement, 
et  regretteront  avec  amertume  d'avoir  soutenu 
leurs  faux  frères,  dans  leur  grand  et  unique  but, 
celui  de  reconquérir  la  domination  du  monde,  en 
pétrissant  les  jeunes  coeurs  dans  leurs  principes  ab- 
solutistes, par  le  moyen,  non  d'une  liberté  d'ensei- 
gnement raisonnable,  mais  par  une  licence  com- 
plette,  qui  ne  tournera  qu'à  leur  seul  et  unique 
profit. 

Cette  conduite  de  ceux  qui  se  disent  à  la  hau- 
teur des  idées  libérales  du  siècle,  m'a  longtems  pa- 
ru un  énigme,  ou  une  preuve  évidente  qu'ils  n'en 
comprennent  pas  encore  les  fondemens  solides,  — 
Ils  veulent  la  liberté,  —  ils  désirent  que  le  peu- 
ple soit  éclairé  pour  pouvoir  comprendre  et  juger 
ses  intérêts  civils,  —  ils  demandent  pour  l'état  des 
citoyens  indépendans:  et  lorsque  le  Gouvernement 
à  voulu  ouvrir  des  voyes  pour  travailler  au  bon- 
heur du  peuple,  offrant  à  tous  ses  sujets  une  in- 
struction conforme  aux  besoins  et  aux  lumières  du 
siècle,  au  lieu  de  le  soutenir,  au  lieu  de  se  ranger 
du  coté  de  ces  voix  éloquentes  et  fortes  qui  dé- 
fendaient ces  idées ,  on  l'a  abandonné ,  on  les  a  mé- 
connues; on  a  provoqué  des  mesures  contraires, 
dont  l'effet  doit  être  de  maintenir  ce  que  j'appelle 
le  peuple,  dans  cet  état  d'ignorance  et  d'asservisse- 
ment, dans  lequel  il  n'est  déjà  que  trop  longtems 
retenu. 

Par  ces  fauses  mesures,  par  cette  déplorable  tac- 
tique   ils    ont    rendu    le    rapprochement    entre    les 
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bien    intentionnés    du    Royaume    totalement    impos- 
sible, et  la  rupture  qui    s'est  opérée   entre  les  deux 
parties  tout  à  fait  incurable.     Jamais  ils  ne   pourront 
ni  ne  devront  se   plaindre,  si  dans  la  suite  les  Pro- 
vinces   qui  les  virent  naître,  redescendues  du    rang 
honorable    de    nation    indépendante,    pour     devenir 
encore   la  proie  facile   d'un  peuple    étranger,   toute 
l'Europe  mieux  instruite  sur  les  événemens  qui  eurent 
lieu  dans  ces  provinces,  depuis    l'année  1815,  n'ef- 
face leur  nom  pour  toujours  de  la  liste  des  nations. 
C'est    ici.    Nobles   et  Puissans  Seigneurs,   que  je 
dois  répondre  à  une    objection,  que    nous   entendî- 
mes répéter   assez   souvent  dans    ces   derniers  jours, 
pour  ne  pas  la  négliger!     On  insinue  par   elle,  que 
le  voeu,  le  cri  de   la  séparation  n'est  pas  général  en 
Belgique!    que    ce    ne   sont  que  les   agitateurs,   les 
Chefs  du  Complot,    les  journalistes    qui   le  deman- 
dent 5    que   même    des  Provinces    entières,    se    sont 
encore  tues  sur  cette   question  —  que  des  villes  se 
sont  fortement  prononcées  contre   cette  idée! 

Je  sais  et  reconnais  que  dans  plusieurs  localités, 
par  exemple  à  Gand,  à  Anvers,  à  Liège  même,  des 
voix  se  sont  élevées  en  faveur  de  l'état  présent  des 
choses,  de  la  réunion  en  un  mot;  mais  quelles  sont 
ces  voix?  quels  motifs  les  engagent  à  se  pronon- 
cer? 

Ces  voix  sont,  à  Anvers  celles  des  fonctionnaires 
et  du  haut  commerce,  de  cette  foule  de  négotians 
étrangers  et  indigènes,  qui  s'enrichissent  par  le 
négoce,  qui  se  sont  établis  à  Anvers,  comme  ils 
s'établiroient  peut-être   partout   ailleurs,  par  ce  que 
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celte  ville  à  une  situation  presqu'unique  dans  ce 
monde;  —  à  Gand,  les  cKefs  des  belles  Fabriques 
qui  y  sont  établies  redoutent  une  séparation,  qui 
certes  ne  les  rapprocheroit  pas  des  Colonies,  con- 
quises avec  le  sang  et  les  trésors  des  Provinces  du 
Kord:  ils  commencent  à  sentir  qu'ils  se  sont  trom- 
pés en  Youlant  isoler  les  intérêts  des  fabriques  de 
ceux  du  commerce,  et  que  celui-ci  doit  soutenir 
les  efforts  de  l'industrie.  —  A  Liège  et  ailleurs,  les 
liens  qui  unissent  ces  deux  grandes  branches  de  la 
prospérité  nationale ,  commencent  à  être  appré- 
ciés; et  rien  n'est  plus  naturel  que  de  voir  les 
personnes  en  relation  directe  et  avantageuse  avec 
nous  s'opposer  à  l'exécution  de  cette  idée. 

Mais,  Messieurs,  ces  fonctionnaires,  ces  négotians, 
ces  manufacturiers,  ne  composent  qu'une  bien  fai- 
ble partie,  quant  au  nombre,  de  la  population  de 
ces  provinces  et  de  ces  villes;  et  la  question  se- 
roit  certes  diversement  résolue,  si  on  la  fit  à  toute 
la  petite  bourgeoisie,  à  cette  nombreuse  classe,  qui 
n'ayant  aucun  capital  à  faire  valoir,  vit  du  travail 
de  la  journée,  aux  masses  enfin.  —  Elles  détestent 
avec  une  égale  cordialité  le  nom  Hollandais,  le  seul 
qu'elles  connaissent,  et  s'imaginent  que  nous  op- 
primons, que  nous  asservissons  la  Belgique,  qu» 
nous  la  traitons  effectivement  en  pays  conquis;  el- 
les croyent  que  délivrées  de  nous  ils  seront  plus 
heureux  et  leur  pain  moins  cher! 

La  preuve  manifeste,  de  ce  que  je  viens  d'a- 
vancer, est  que  déjà  aussi  dans  ces  provinces  (à  An- 
vers p.  e.)  on  a   signé   des   pétitions  pour   la  sépa- 
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tion,  comme   renfermant  le  redressement  de   tous 

*       .  .  . 

"   griefs^  et  que  dans   certams    endroits   1  autorité 


ration 

les 

militaire    y  est  intervenue,  pour  empêcher  le  mou- 

yement  pétitionnaire. 

On  dira  peut-être  encore,  mais  ce  sont  toujours 
les  meneurs,  c'est  la  même  faction,  qui  ayant  par- 
lé de  la  séparation  comme  d'un  moyen  de  salut 
pour  eux,  veut  maintenant  appuier  par  ces  pétitions 
une  demande,  par  elle  seule  inventée! 

Soit,  Messieurs!  mais  alors  pourquoi  comprimer 
les  populations,  là  même  où  des  troubles  n'ont  pas 
éclatés?  pourquoi  des  forces  militaires  imposantes, 
pourquoi  des  patrouilles,  des  gardes,  là  où  Ton 
pense  si  bien ,  ou  l'on  dit  que  des  milliers  de 
bons  citoyens  veulent  marcher  contre  les  rebel- 
les? Si  la  population  est  contente,  si  elle  ne  de- 
mande qu'à  rester  avec  nous,  si  elle  ne  sym- 
pathise pas  avec  les  signataij'es  des  adresses  pour 
la  séparation,  pourquoi  ces  villes  déclarées  en 
état  de  siège,  ces  forces  militaires  imposantes? 
Alors  elles  vous  sont  inutiles!  Si  vous  me  soute- 
nez le  contraire,  si  vous  pensez  qu'elles  ne  peu- 
vent vous  quitter  sans  danger,  avouez  donc  que 
votre  population  à  Gand,  Anvers  et  ailleurs,  est 
attaquée  de  la  même  maladie  contagieuse ,  qu'on  doit 
appeller   un   misohollandisme   invétéré    et   incurable. 

Si  maintenant  les  habitans  sages  et  plus  éclai- 
rés de  ces  Provinces  souffrent  de  cet  état  des 
choses,  et  redoutent  la  triste  perspective  qui  se 
présente  pour  eux,  je  veux  volontiers  les  plaindre, 
compatir    à  leur  sort   et   partager   leurs  regrets,  — 
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mais,  qu'ils  ne  s'en  prennent  qu'à  eux  mém^s 
qu'ils  n'en  accusent  que  leur  propre  aveuglement 
que  leur  inconcevable  myopie ,  qui  pendant  ces 
15  années  de  notre  réunion,  les  porta  trop  sou- 
vent à  se  réunir  à  ceux  qui  n'ont  eu  à  tâche 
que  de  pervertir  l'esprit  public,  d'inculquer  à  la 
population  Méridionale,  des  opinions  ruineuses  pour 
le  commerce,  qui  ont  applaudis  aussi  souvent 
qu'on  l'entourait   de  liens  étouffans. 

Les  seuls  vrais  principes  de  la  liberté,  npnt 
guère  été  défendus  dans  ces  provinces,  par  des 
voix  nationales  respectables  et  indépendantes*  ^r— 
Au  contraire,  on  les  a  laissés  attaquer  avec  une 
virulence  extrême,  confondre  avec  la  licence,  par 
les  sophismes  les  plus  dangereux;  et  lorsque  le 
Gouvernement  a  voulu  défendre  ses  actes,  exposer 
ses  principes,  on  a  brûlé  et  lacéré  ces  feuilles 
au  lieu  d'y  repondre;  et  toutes  les  invectives  bas- 
ses et  jalouses  contre  la  nation  Hollandaise,  n'ont 
jamais,  pour  autant  que  je  me  rappelé,  trouvé 
des  contradicteurs  publics  et  équitables,  parmi 
ceux  qui  voudraient  volontiers  éviter  maintenant 
la  dissolution  du  Corps  Social,  miné  par  un  poi- 
son  aussi   lent   que  subtil. 

Croyez,  Nobles  et  Puissans  Seigneurs,  je  vous 
en  supplie  encore,  que  dans  les  accens  d'une 
âpre  franchise,  que  j'ose  vous  adresser  dans  cette 
heure  solemnelle,  il  n'entre  aucune  animosité  con- 
tre vos  belles  provinces,  aucune  jalousie  envers 
votre  intéressante  industrie,  votre  culture  perfec- 
tionnée,   ni   la   plus  légère  opinion  intolérante  con- 
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trc  votre  antique  croyance,  ni  la  moindre  animo- 
sité  contre  la  masse  de  votre  population  active  et 
honnête. 

J'ai  plusieurs  fois  parcourru  vos  belles  provin- 
ces, je  les  ai  comparées  à  ces  pays  étrangers 
que  je  visitais,  avec  les  marais  dans  lesquels 
nous  vivons,  et  qui  nous  sont  chers  en  raison 
des  efforts  que  nous  avons  faits  pour  les  conqué- 
rir. —  Je  vous  avoue  que  vos  contrées  réunissent 
et  par  la  fertilité  du  sol,  par  leur  heureuse  po- 
sition, par  le  pitoresque  de  leurs  forets  et  de  leurs 
montagnes  tout  ce  que  la  bonté  Divine  peut  ac- 
corder   en    dons    matériels    à    ses  enfans. 

J'ai  eu  des  relations  avec  un  grand  nombre  de 
leurs  habitans,  j'ai  appris  à  en  estimer  beaucoup, 
à  admirer  votre  activité  soutenue,  votre  industrie 
exemplaire,  et  longtems  je  me  suis  bercé  de  la 
douce  espérance ,  que  le  mariage  diplomatique  de 
1815  se  changeroit  un  jour  en  union  sincère  de 
coeur,    en    affection   intime    et. réciproque. 

Si  donc  j'émets  dans  cette  occasion  le  voeu  qtie 
vous  connaissez  —  vous  devez  certes  le  croire  pro- 
fondement gravé  dans  ma  conviction  intime,  non 
le  résultat  d'une  courte  réflection,  mais  d'un  mûr 
examen    des    argumens  contraires. 

Si  je  désire  qu'il  se  remplisse  bientôt,  le  plu- 
tôt possible,  c'est  que  je  crains,  que  si  nous  ne 
nous  déclarions  dans  ce  sens,  lès  événemens  qui 
lious  talonnent  l'accompliront  contre  notre  volon- 
té, dans  des  circonstances  plus  déplorables  enco- 
re,    dans    des    circonstances     qui    nous    empêche- 
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roient  peut-être  de  nous  séparer  comme  des  amis^ 
comme  des  frères  consanguins,  qui  s'estiment  et 
se  respectent. 

J'avoue,  Nobles  et  Puissans  Seigneurs,  et  je 
sens  le  besoin  de  le  dire,  que  le  vif  désir  de 
venger  noblement  l'orgueil  national  blessé  et  de 
détromper  l'Europe,  y  entre  pour  quelque  chose. 
De  tous  tems  nous  eûmes  une  réputation  non 
contestée  de  loyauté  et  de  franchise;  nous  fûmes 
toujours  respectés,  quelquefois  récherchés  et  craints 
des  puissantes  nations  de  l'Europe.  Notre  pavillon 
tricolore  domina  longlems  sur  toutes  les  mers  du 
globe ,  et  les  esprits  les  plus  élevés  de  la  civi- 
lisation moderne  rendirent  justice  à  nos  efforts, 
prônèrent  le  haut  degré  auquel  notre  instruction 
publique  étoit  parvenue ,  et  admirèrent  la  phi- 
lantropie  de    nos    institutions    de  bienfaisance. 

Les  trois  années  d'esclavage  sous  napoléon, 
étouffèrent  nos  petites  dissentions  ou  disputes  do- 
mestiques, en  ranimant  les  sentimens  de  notre  es- 
prit national,  et  à  l'aurore  de  notre  indépen- 
dance, au  mois  de  Novembre  1813,  nous  pûmes 
nous  flatter  de  recouvrir  un  jour  dans  l'estime 
de  l'Europe,  cette  bonne  place  ce  respect  gé- 
néral,   dont    toute    nation    doit    être    jalouse. 

Si  l'on  désire  connoitre  à  quel  degré  nous 
avons  récupérés  cette  flatteuse  rénommée,  allez, 
Messieurs,  parcourrez  la  France,  la  Suisse,  toute 
l'Allemagne  et  les  pays  voisins,  demandez  qui 
nous  sommes?  placez  vous  dans  la  plupart  des 
salons    de   ces  pays,    demandez    qui    nous   sommes? 
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et  grâce  à  Téquilé  d'honorables  publicistes,  grâ- 
ce aux  calculs  mensongers  et  perfides  qu'on  a 
publiés  sous  la  divise,  audacter  calumniari  semper 
aliquid  haeret^  grâce  aux  presses  de  l'opposition, 
et  à  la  manière  dont  on  a  compris  ce  mot  chez 
nous,  nous  sommes  stigmatisés  aux  yeux  de  l'Europe , 
aux  yeux  du  Monde  entier,  comme  les  oppresseurs 
de  la  Belgique,  de  vils  égoistes,  de  lâches  mar- 
chants, des  obscurantistes,  fauteurs  d'idées  féodales, 
d'enragés  sectaires,  prêchant  la  tolérance  pour  pou- 
voir être  intolérans  envers  les  autres,  enfin  sacrifi- 
ant tout  à  leurs   étroites  vues  mercantiles. 

Je  rends  grâce  à  Dieu,  que  nous  serons  justi- 
fiés par  les  faits,  et  que  l'Europe  apprendra  que 
ces  oppresseurs,  que  cette  Hollande  égoiste  qui 
exploitait  les  Provinces  Méridionales  dans  son  seul 
et  unique  intérêt,  fera  monter  des  accens  de  jubi- 
lation générale  devant  le  trône  de  l'Eternel,  à  la 
nouvelle  de  la  séparation  pleine,  entière  et  défini- 
tive. 
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